
Depuis la création du PS à Epinay en juin 1971, c’est 

peu de dire qu’en cinquante ans, le monde a changé. 

Après la chute du mur de Berlin on a même évoqué la fin 

de l’histoire…

Aujourd’hui, les forêts brûlent, les terres s’assèchent, les 

tempêtes dévastent, la pauvreté ici et la famine là-bas et 

l’Europe est en guerre. Comment ne pas comprendre que 

c’est le système capitaliste financier lui-même, qui nous 

conduit vers ce cataclysme généralisé. C’est plus que ja-

mais le devoir des socialistes de rompre avec lui.

Parce que nous n’avons jamais renoncé à l’orientation à 

gauche pour notre Parti, à l’union de la gauche comme 

talisman de notre stratégie électorale, à un parti inscrit 

ici et maintenant dans les luttes sociales, sociétales et 

écologiques, nous nous sommes retrouvés au côté d’Oli-

vier Faure, pour que le PS reste une force qui compte à 

Gauche. Nous l’avons soutenu dans l’exercice nécessaire 

du droit d’inventaire, la réorientation du discours euro-

péen et la volonté de renouer avec les classes populaires 

et moyennes. Dans le droit fil de nos choix antérieurs 

nous souhaitons, par cette contribution générale, que 

tous les militants débâtent des perspectives politiques, 

qui nous paraissent utiles et nécessaire à notre pays, à 

l’Europe et à la paix par la justice sociale et climatique. 

La crise énergétique vient souligner une réalité : la pré-

carité énergétique de millions de Français et plus large-

ment la misère dans laquelle ils s’installent durablement. 

Trop de logements dans lesquels ils vivent, mal, sont des 

passoires thermiques et manquent du confort nécessaire 

à la qualité des relations familiales et sociales. L’ensemble 

des Français est menacé par la baisse de son pouvoir 

d’achat et le dérèglement climatique vient renforcer, 

chez eux, un sentiment de colère et d’impuissance.

Notre rôle à nous, socialistes ancrés à gauche et uni-
taires, est donc de réinventer, par les idéaux, par des 
propositions concrètes, réalistes, un nouveau pacte de 
société : 

SANS JUSTICE SOCIALE,  
LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE EST VAINE !

La résignation tue l’envie de lutter et c’est à ce sentiment 

que le pouvoir actuel condamne de nombreux français. 

C’est à eux que nous disons de ne pas baisser la tête. 

C’est à eux que nous proposons, à nouveau, d’améliorer 

le quotidien. Contrairement à la musique culpabilisante 

que passe les gouvernements macronistes successifs  ; 

si nous sommes bien tous partie prenante des change-

ments, ce ne sont pas isolément les modes de vie et de 

consommation des modestes citoyens qui en sont la 

locomotive !

En 2022, 50 % de la population émet moins de 6 tonnes 

de CO2 par an en France, ce qui est l’objectif à atteindre 

en 2030. La moitié de la population est donc vertueuse 

d’un point de vue climatique, non par choix, mais par né-

cessité. L’abondance pour beaucoup n’a jamais existé. En 

revanche, la surconsommation existe bien. Les 1 % les plus 

riches consomment plusieurs dizaines de fois ce qu’un 

pauvre consomme. Pourtant, les effets de la surproduc-

tion agricole, les pollutions de l’air, de l’eau et des sols 

impactent en premier lieu les plus pauvres et menacent 

la biodiversité, nécessaire à l’équilibre global du vivant.

C’est donc bien la question de la justice sociale et fis-

cale, dans la transition, que nous posons. Sans justice, 

sans équité, la démarche est vaine. Si chacun doit faire 

des efforts, ils doivent être justement répartis. Demain, 
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ce combat doit être prioritaire pour les socialistes ! Nos 

propositions doivent conduire à protéger les plus pré-

caires et à faire contribuer davantage ceux qui en ont 

les moyens. Nos propositions doivent être innovantes, 

citoyennes et adaptées aux territoires sur lesquels elles 

sont conduites. Il convient également de poser un prin-

cipe pollueur-payeur en fonction du préjudice environne-

mental pour les entreprises via une mise en place d’une 

écotaxe donnant un avantage aux entreprises jouant le 

jeu de la transition dans la production de biens et ser-

vices. Aucune aide publique ne doit être accordée sans 

contreparties environnementales et sociales.

C’est ainsi que des métropoles, aux villages, nous redon-
nerons l’espoir que la politique peut transformer et pro-
téger le quotidien et permettre de mieux vivre.

ÉVEILLONS UNE CONSCIENCE  
DE CLASSE ÉCOSOCIALISTE,  
RÉUNISSONS LES CLASSES MOYENNES  
ET POPULAIRES

Comment faire advenir cette société du « prendre soin » 

qui allie interdépendance, réciprocité, vulnérabilité, re-

lation de service (et de soin) / responsabilité et recon-

naissance - tant vis-à-vis de ses personnels que de ses 

usagers quand les aides à domicile ne vivent pas digne-

ment  ? Comment le pays de la Sécurité sociale peut-il 

accepter les conditions de travail et d’accueil actuelles 

dans les hôpitaux et les établissements médico-sociaux ? 

Comment mieux nourrir la population quant au moins un 

agriculteur se suicide tous les jours ? 

Nous aurions également pu citer les enseignants, les tra-

vailleurs des plateformes, les agents d’entretien, autant 

de métiers indispensables au quotidien et à la promesse 

d’un avenir commun qui ne vivent pas dignement de leur 

travail et exercent dans des conditions aliénantes.

Nous devons reprendre plus ardemment le chemin du 

combat de la répartition des richesses produites  ! En 

ligne de mire, une digne rémunération, de meilleures 

conditions de travail pour tous  ! La taxation des super 

profits des multinationales est déjà un premier pas dans 

ce combat vers une plus juste contribution des grands 

capitaux.

Une juste rémunération, ce ne sont pas des petits 

chèques ponctuels et incertains payés par l’effort natio-

nal. C’est une rémunération pérenne qui permet la digni-

té et la sécurité qui passe nécessairement par une aug-

mentation du SMIC. C’est autour de ce combat commun 

que nous devons unir ceux qui subissent notamment la 

hausse des carburants et l’augmentation de la facture 

énergétique ! 

La classe écosocialiste, comme la classe ouvrière par le 

passé, n’existait pas a priori. Entre les mineurs, les mé-

tallurgistes, les cheminots, les couturières, il y avait 

d’énormes différences. Les socialistes jadis ont su faire 

naître une classe et un mouvement. 

Il s’agit donc de faire naître cette classe écosocialiste 
pour répondre aux défis de notre époque. 

RETROUVONS DU POUVOIR SUR NOS VIES :  
PARIONS SUR L’INTELLIGENCE COLLECTIVE  
EN INSTAURANT UN CAPITAL HUMAIN À VIE

Les Français sont de plus en plus nombreux à ne pas pou-

voir partir en vacances, s’épanouir dans la culture, le sport 

et les loisirs, ni même dans la vie démocratique. Même en 

emploi, ils ressentent un vide de sens, une dépossession 

de leur vie. Aussi, si une rémunération digne répond à la 

satisfaction de besoins vitaux (manger, se loger, se vêtir) 

/ une vie digne se conjugue avec bien-être, droit aux va-

cances et à la culture pour toutes et tous.

Nous considérons que la réduction du temps de tra-

vail doit permettre de se consacrer à d’autres activités. 

Lorsqu’elles sont obligatoires (éducation des enfants 

ou accompagnement de proches en difficultés, tâches 

ménagères) / elles devront être valorisées. Lorsqu’elles 

sont librement choisies elles seront accompagnées pour 

participer à un parcours d’émancipation (loisirs, engage-

ments citoyens et associatifs…). Ainsi, le temps offert à 

la société de quelque manière que ce soit doit pouvoir 

ouvrir de nouveaux droits (au chômage, à la retraite…)

La France est confrontée à un défi immense : parier sur 

l’éducation, la recherche et l’université publique pour in-

nover et recréer de la richesse ces prochaines décennies. 

Nous devons miser sur notre capital humain, autrement 

dit penser au financement de notre système de protec-

tion sociale tout au long de la vie, donc durable, qui ga-

rantisse des droits et des devoirs, qui soit accessible dès 

la majorité jusqu’à la retraite, en passant par les études 

supérieures et la formation continue, rechargeable dans 

les périodes d’activités professionnelles.

Il s’agirait de remettre à plat l’ensemble des cotisations 

qui financent les 6 branches de la sécurité sociale (fa-

milles, maladie, accidents du travail/maladies profession-

nelles, retraite, autonomie et recouvrement) et d’éviter 

ainsi le non-recours au droit. Il n’est pas acceptable qu’à 

18 ans, on parvienne à la majorité civile mais pas à la ma-

jorité sociale. Il n’est pas plus acceptable qu’à tout âge, 
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travailleur pauvre ou privé d’emploi, on ne puisse manger 

à sa faim. Il n’est pas acceptable qu’en raison d’un handi-

cap, de la maladie ou de son âge, on ne puisse pas vivre 

dignement.

Travailler oui, absolument, mais vivre dignement surtout.

GARANTISSONS LE DROIT AU TRAVAIL  
ET À L’ÉVOLUTION DANS LA CARRIÈRE  
PROFESSIONNELLE

Le droit à un travail pendant toute sa vie active est 

constitutionnel. Dès lors que cela correspond à une pro-

gression personnelle et sociale, changer d’emploi doit 

être rendu possible. La nécessité de la formation conti-

nue, malmenée par un grand nombre d’entreprises et 

négligée par les gouvernements de droite doit être un 

combat socialiste. Il faut instituer, régulièrement dans 

le parcours professionnel un véritable bilan de compé-

tences et de santé. Car aujourd’hui, le marché du travail 

est aussi marqué par « la grande démission ». Insatisfaits, 

les macronistes en profitent pour changer les règles de 

l’assurance chômage, pendant que le reste de la droite et 

une partie du patronat, dénoncent la paresse d’un grand 

nombre de nos concitoyen·es. 

Avoir un « bon travail » est un élément clé pour l’équilibre 

psychosocial des individus. 63% des travailleurs en situa-

tion d’épuisement professionnel (burn-out) / 64% en si-

tuation de harcèlement sexuel ou moral ont des pensées 

dépressives. Plus grave, près de 40% de celles et ceux qui 

ont présenté une période d’épuisement et 37% de celles 

et ceux qui ont été victimes de harcèlement moral ou 

sexuel, ont présenté des pensées suicidaires, presque le 

double de la proportion obtenue en population générale. 

Il est urgent de reconnaître les salariés harcelés ou épui-

sés au travail en maladie professionnelle.

Si le plein emploi doit être atteint, nous socialistes de-
vons veiller à ce qu’il se construise avec et non contre 
ceux qui détiennent la force de travail. 

FACE À L’UBÉRISATION,  
DE NOUVELLES PROTECTIONS  
POUR LES SALARIÉS 

Chaque travailleur a besoin de sérénité pour se projeter 

dans le temps et donner du sens à son existence. Au-

jourd’hui, l’organisation du travail, y compris dans la fonc-

tion publique, tend à précariser l’emploi, rend incertaine 

sa durée à travers les CDD et autres contrats de courte 

durée. Le combat contre la précarité est un combat es-

sentiel à mener. Refuser la précarité, c’est permettre 

à chacune et chacun d’inscrire sa vie dans un temps 

« long », support de projet. C’est garantir les moyens de 

l’existence, sans lesquels rien ne peut véritablement se 

bâtir, c’est assurer la permanence d’un lien social et rela-

tionnel. Nous socialistes devons participer de la mise en 

œuvre de nouvelles fédérations de travailleurs, de coopé-

ratives modernisées ou autres nouvelles structures so-

lides, capables de les unir et à même de leur permettre de 

défendre, en corps, l’ensemble de leurs droits. Les plate-

formes de mises en lien du service et de celui qui en a 

besoin ne peuvent plus longtemps tirer tout le bénéfice 

de l’activité de ces travailleurs. 

Nous soutiendrons un salariat de fait à partir d’un vo-
lume horaire produit par l’intermédiaire d’une même 
plateforme.

Un nouveau prolétariat émerge aujourd’hui, plus éclaté, 

plus féminin dans les plates-formes, la logistique, l’aide 

à domicile. Les temps fragmentés génèrent de nouvelles 

pénibilités et ne permettent pas de gagner et de vivre 

dignement sa vie : 72% des aides à domicile se déclarent 

à temps partiel avec des rémunérations inférieures au 

SMIC mensuel !

Nous socialistes luttons pour que les temps de trajet 
entre 2 sites soient pris en compte. 

Les confinements, avec le recours au télétravail ont 

permis d’éviter les trajets domicile-travail, source de fa-

tigue physique et psychologique. Mais l’absence de liens 

humains a été difficilement ressentie par certains. De 

nombreux salariés se sont sentis sous surveillance per-

manente, obligés à une productivité démesurée, dans 

des conditions inadéquates. Aussi, nous devons défendre 

l’idée que le télétravail ne doit pas remplacer le travail. 

La coexistence des deux doit être négociée dans des li-
mites juridiques clairement énoncées qui posent la fron-
tière entre la sphère professionnelle et la sphère privée. 

AIDONS LES MÉNAGES ET LES JEUNES  
À SORTIR DU SURENDETTEMENT 

Aujourd’hui 10% des Français vivent sous le seuil de pau-

vreté, ils sont 30% dans les Outre-mer. Les crédits re-

nouvelables sont offerts aux consommateurs sans qu’ils 

n’apportent des garanties suffisantes de rembourse-

ment. Les taux pratiqués pour ce type de crédit frisent 

l’usure, rapidement, l’emprunteur devient insolvable.

Le placement en surendettement par la BDF doit être 

précédé d’une année blanche de remboursement, qui doit 

aider l’emprunteur à mettre ses finances à flots. Il faudra 
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également questionner l’aménagement de la dette étu-

diante qui empêche le devenir de milliers de jeunes actifs 

à leur entrée sur le marché du travail. 

L’Agence Nationale du Crédit devra avoir un rôle d’ac-
compagnement et de prévention pour toutes les situa-
tions de surendettement.

DÉMOCRATISONS L’ENTREPRISE  
PAR LA DÉMOCRATIE SOCIALE

De nouvelles exigences s’expriment dans les relations 

interpersonnelles notamment avec la hiérarchie, on ne 

peut plus et surtout on ne doit plus pouvoir s’adresser aux 

subordonnés, avec des relents sexistes, racistes dans les 

propos ; ces attitudes sont punissables, mais il en reste 

encore beaucoup trop de scories. Il faut ouvrir le chantier 

de la gouvernance de l’entreprise avec la présence des re-

présentants syndicaux dans les conseils d’administration 

et remettre à plat le concept de subordination.

Nous devons repenser notre action politique en coopé-

ration permanente avec les syndicats pour lesquels nous 

devons porter une parole sociale en politique. 

Le syndicat dans l’entreprise ou les services publics doit 
être repensé pour être automatisé, généralisé et donc 
représentatif. 

PARTISANS SOCIALISTES,  
ENGAGEONS-NOUS AU QUOTIDIEN  
POUR LA TRANSFORMATION SOCIALE  
ET LE DIALOGUE CIVIL

Notre pays doit refonder son système démocratique 

construit de 1945 à 1958 pour faire face à l’augmentation 

de l’abstention et de la défiance. Nous socialistes devons 

prouver notre capacité politique à anticiper les crises. 

Nous pouvons gouverner en nous appuyant sur des 

mouvements sociaux mobilisateurs et en traduisant les 

aspirations dans les programmes électoraux, comme en 

1936, 1981, 1997 puis 2012. Les socialistes ont parfois porté 

des combats minoritaires : objection à la guerre d’Algé-

rie dans les années 50, droit à l’avortement dans les 60, 

émission de radios libres dans les 70, droit des personnes 

homosexuelles dans les 80. Le droit n’est que la traduc-

tion d’un rapport de force politique à un moment donné. 

Le PS doit être le baromètre des aspirations sociales 
d’une époque mais surtout leur précurseur.

RÉVEILLONS L’ESPRIT CRITIQUE  
PAR L’ÉDUCATION POPULAIRE

Quelles leçons avons-nous tiré de l’exercice du pouvoir, 

notamment de la cohérence entre le discours dans l’op-

position et les actes aux responsabilités nationales  ? 

Comment analysons-nous nos résultats électoraux et 

notre poids dans le débat public ? Car nous savons bien 

que notre force ne se mesure pas uniquement à notre 

capacité à gérer. Mais surtout à notre impact sur la vie de 

nos concitoyens. Qu’est-ce qu’être partisan en 2022 ? A 

quoi sert le PS ? 

Il nous faut d’abord élever les consciences et éveiller l’es-

prit critique, puis penser et alimenter le débat des idées 

socialistes, pour refaire du PS un parti utile aux Français 

et qui leur ressemble. 

Pour une éducation populaire qui améliore l’existence 
et permet l’accession au pouvoir d’autres ouvriers ajus-
teurs, comme Pierre Bérégovoy, autant que de diplômés 
des grandes écoles.

RIEN NE REMPLACERA JAMAIS  
LA DEVISE RÉPUBLICAINE

Oui, nous aimons la République. Parce que c’est le sys-

tème politique le plus démocratique, qu’il proclame l’éga-

lité des droits et protège les libertés. Nous ne nous rési-

gnons pas à ce que 23 millions de nos compatriotes ne 

se reconnaissent pas dans notre communauté nationale 

et ses institutions : 4 millions non-inscrits, 6 millions mal 

inscrits, plus de 13 millions abstentionnistes parmi les-

quels 33% des ouvriers… Ne tombons pas dans le piège 

des identités individuelles, qui fait du dogme la norme, de 

la foi la loi ou en faisant passer une minorité zélée pour 

l’esprit majoritaire de notre temps. Chérissons la laïcité 

comme notre libre pensée, de croire ou pas, œuvrons 

pour ne pas être le Parti des identités séparées mais bien 

de l’identité collective, celle de notre communauté de va-

leurs et de projet. 

Que répondons-nous à l’expression de la radicalité, à la 

critique de l’élitisme qui sous-tend l’anti-parisianisme, 

au rejet d’un centralisme qui n’a rien de démocratique ? 

Nous en appelons à une République du dialogue civil et 

du consentement citoyen. Nous proposons d’appliquer 

jusqu’au bout la méthode de la convention citoyenne 

pour le climat à d’autres débats de société  : création/

partage de richesses, annulation des dettes individuelles 

et publique, nouvelle RTT/semaine de 4 jours, mix éner-

gétique… 

Tous les citoyens doivent être inclus, écoutés et repré-

sentés, tous les corps intermédiaires doivent être res-

pectés. 

Ancré à gauche et unitaire :
Le nouveau Parti Socialiste

CONTRIBUTIONS GÉNÉRALES

4



Nous mettons, au débat des socialistes la question du 
vote de TOUS ! 

AFFIRMONS LA PUISSANCE PUBLIQUE  
ET RÉHABILITONS D’URGENCE L’ÉTAT 

L’État doit d’urgence redevenir stratège dans la transition 

environnementale et sociale de l’économie y compris 

en utilisant la nationalisation pour sauvegarder notam-

ment les ressources (eau, électricité, déchets, énergies 

renouvelables) et les transports (développement des pe-

tites lignes et du TER, gratuité ou baisse du tarif du bil-

let de trains pour proposer une alternative à la voiture 

financièrement attractive) qui ne peuvent reposer sur 

une gestion par le marché dérégulé et sans contrôle, ni 

transparence. En ce sens, nous nous battons pour un in-

vestissement massif dans les infrastructures nationales 

ferroviaires et nous opposons à la directive européenne 

ouvrant à la concurrence nos lignes. 

Il faut sortir de la logique comptable pour mesurer la 

qualité et l’accessibilité de nos services publics sur l’en-

semble du territoire. Les services publics nécessitent des 

investissements sur le temps long (30 à 50 ans). 

La désertification médicale, la disparition des postes, des 

gares et d’une foule de services publics en particulier en 

milieu rural, dans les quartiers populaires, en Outre-Mer, 

conduit à l’abandon de millions de Français. Recréons un 

maillage de services publics accessibles à tous, avec des 

pôles de services. Arrêtons la privatisation et la financia-

risation de l’accompagnement des plus fragiles, en parti-

culier dans les EPHAD et les crèches.

Nous devrons aussi questionner la place de la dette, de 

l’impôt et son nécessaire consentement. Depuis plu-

sieurs années, l’essentiel de la solidarité nationale tend à 

reposer sur le plus grand nombre - les classes populaires 

et moyennes - et non sur les profits des plus riches. La 

question de la progressivité est essentielle. Il devient ur-

gent de travailler à ce que représente la TVA, en posant 

plus largement ce qui relève des biens indispensables au 

quotidien de la population nécessitant une taxation à 

5,5% voire nulle. 

Nous devons prévenir, dès le plus jeune âge, du système 

éducatif en passant par les réseaux sociaux et combattre 

toute forme de violence  : sexisme, homophobie et ra-

cisme. Développer une nouvelle approche de la sécuri-

té publique (réhabiliter la fonction de gardien de la paix, 

mieux former les policiers, changer la doctrine de main-

tien de l’ordre, remplacer l’IGPN par une autorité adminis-

trative indépendante - justice, police - armée) mais aussi 

penser une autre relation des citoyens à la justice. 

Si les libéraux de droite et d’extrême-droite n’aiment pas 

les fonctionnaires, nous socialistes nous inscrivons dans 

la nécessaire qualité des services publics qui sont le reflet 

de la société elle-même. 

Aussi, si les grandes entreprises privées ont besoin d’un 

État organisé et performant elles doivent en payer le prix 

puisqu’elles sont les premières assistées par un État qui 

les soutient parfois à outrance !

Pour nous, le socialisme doit protéger les libertés en 
aménageant toujours plus efficacement la société.

METTONS FIN AU RÉGIME PRÉSIDENTIALISTE,  
AVANÇONS VERS LA 6E RÉPUBLIQUE 

Nous sommes dans une impasse démocratique où le 

« deus ex machina président » ne répond plus aux attentes 

de nos concitoyens. Face à la résignation citoyenne, la 6e 

République, ou une 5ème République foncièrement parle-

mentarisée (refonte des modes de scrutin…) / doit por-

ter la respiration démocratique via une démocratie par-

lementaire. Elle sera à l’opposé de l’apnée démocratique 

de la 5e, ses coups de forces permanents qu’incarne en 

particulier l’article 49-3 de la Constitution. 

Défendons le collectif plutôt que l’individu, le projet de 
société au culte du chef et la démocratie continue plu-
tôt qu’intermittente.

REPRENONS LE CHEMIN DE LA DÉCENTRALISATION

Dans nos villages, nos villes, nos départements et nos ré-

gions, les maires et les présidents d’exécutifs locaux ont 

tenu la tranchée et la tiennent encore. Ils sont les amor-

tisseurs de la casse sociale assumée par E. Macron et 

surtout les véritables créateurs de politiques publiques 

innovantes tant sociales - avec le revenu de base ou la 

création de mutuelles municipales - que dans la réin-

dustrialisation - avec la création de pépinières publiques 

d’entreprises en milieu rural ou le financement de la re-

cherche. Ce sont autant d’exemples remarquables qui 

méritent d’être repris et démultipliés à l’échelle nationale 

et européenne. Nous socialistes, devons parier, plus que 

jamais sur l’expérimentation territoriale. 

Pour autant, alors qu’ils sont meilleurs gestionnaires que 

l’Etat, celui-ci les prive de leur pouvoir d’agir par la réduc-

tion des finances locales (près de 20 milliards d’euros d’ici 

2027) ! Tout en leur transférant plus de compétences et 

de responsabilités sans ajustement des moyens finan-

ciers qui y sont liés  : RSA, GEMAPI, absence d’accompa-
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gnement pour les dédoublements de classes dans les 

écoles REP et REP, loi EGALIM… Si les décisions sont prises 

depuis Paris, elles le sont avec une faible association des 

élus locaux qui eux, en bout de chaîne, ont la responsabi-

lité politique et doivent assurer le « service après vote ». 

Il est urgent d’expliquer cet étau à la population dans nos 

communes car demain ce seront les élu.es locaux qui as-

sumeront seuls les hausses inévitables du coût des ser-

vices publics (restauration, culture, transports, déchets, 

gestion de l’eau notamment). 

La nécessaire réindustrialisation de l’économie française, 

la transition écologique avec le développement de nou-

velles entreprises est déjà à l’œuvre. Il faut notamment 

territorialiser les politiques de l’emploi et développer 

l’expérience des « territoires zéro chômeur de longue du-

rée » ou de la garantie d’emploi. Ce sont autant de dispo-

sitifs qui ne fonctionnent qu’avec un déploiement local.

Le renforcement de la décentralisation doit permettre 

d’associer également plus fortement les citoyens à la 

prise de décision. Les outils telles que les CCSPL doivent 

trouver leur pleine place dans l’ajustement des choix de 

politiques publiques locales des collectivités qui sont les 

maillons essentiels de ce renouveau démocratique. 

Repenser le citoyen et le statut de l’élu doivent égale-
ment conduire nos réflexions pour moins de défiance et 
plus d’adhésion. 

PROMOUVONS NOTRE MODÈLE  
DE DÉVELOPPEMENT EUROPÉEN À 
 L’ÉCHELLE DU MONDE

Après avoir en France réhabilité l’État, nous proposons 

que l’UE se concentre sur les défis globaux, que les na-

tions ne peuvent affronter seules. Nous l’avons vu pen-

dant la pandémie et maintenant en Ukraine. Après s’être 

engagée pour la protection des données, la transition 

écologique, l’accès à la vaccination et la relance de la dé-

fense commune, l’UE doit continuer de mener des poli-

tiques pour affirmer son autonomie ET la souveraineté 

des européens sur leurs territoires et leurs politiques 

publiques, avec l’idée de créer un fleuron public de l’in-

dustrie des énergies renouvelables mais aussi de notre 

sécurité collective.

Ainsi, nous pourrons concrétiser le dessein initial de la 

construction européenne, dépasser l’asymétrie de la re-

lation franco-allemande, en associant même des pays 

hors de l’UE comme l’Angleterre ou l’Ecosse. Ces renfor-

cements de l’intégration européenne permettront l’élar-

gissement de l’UE, voire la création d’un État fédéral qui 

favorise le multilatéralisme avec les puissances améri-

caines et chinoises, ainsi que l’émergence d’alliances plus 

respectueuses des valeurs européennes.

Il nous faudra pour cela également parlementariser 

l’Union en passant à la majorité qualifiée dans la plu-

part des domaines, comme la fiscalité ou le social, où 

son absence depuis plusieurs décennies ne permet pas 

la concrétisation des grands buts sociaux et humains du 

projet européen. 

Du national, au supranational, imposons la mise en place 

d’un Fond Monétaire pour le Climat qui sera abondé par 

une taxe sur tous les milliardaires.

Les inégalités sociales et les limites de la planète sont 

le fruit d’un capitalisme financier, dérégulé et globalisé 

qui marchandise tout. Au néolibéralisme des traités de 

libre-échange qui soumettent les États à des tribunaux 

privés, nous préférons les relations interdépendantes 

et équitables, fondées sur le triptyque développement/

diplomatie/défense, car la démocratie ne va pas sans le 

dialogue et la paix. 

À la volonté des GAFAM de se substituer aux États, nous 
répondons par la protection des données et de ceux 
qu’ils exploitent.

PARTAGEONS LES SAVOIRS,  
LES POUVOIRS ET LES RICHESSES DU MONDE 

Nous prônons la relance des Objectifs du millénaire pour 

le développement (ONU) et l’éradication de la pauvreté, 

par la construction d’un agenda de convergences sociales 

(levée des brevets des vaccins, travail décent, réduction 

des écarts de salaires…) et environnementales (à com-

mencer par respecter l’Accord de Paris) entre le nord et 

le sud de la planète. Pour la gouvernance démocratique 

mondiale, nous proposons d’élargir le statut de membres 

permanents du conseil de sécurité des Nations-Unies à 5 

représentations continentales (UE, OUA…). Ce qui a fonc-

tionné pour la paix et la reconstruction de l’Europe doit 

profiter à d’autres regroupements continentaux. Ils se-

ront accompagnés dans leurs processus démocratiques, 

de souverainetés économiques et monétaires. 

Par l’augmentation du niveau d’imposition des multina-

tionales, nous proposons de financer l’annulation de la 

dette des pays en voie de développement et de doubler 

l’APD européenne à 2 points du PIB. Comme aux niveaux 

national et européen, la lutte contre l’optimisation fiscale 

et la criminalité financière peuvent permettre de financer 

d’autres politiques publiques. Nous devons combattre 

les économies illégales qui prospèrent sur la misère et la 
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peur - notamment les trafics de drogues, d’armes, d’êtres 

humains et d’organes - qui financent les réseaux terro-

ristes et les milices privées. Les premières victimes sont 

d’ailleurs les migrants eux-mêmes, condamnés à fuir la 

famine, les guerres et la crise climatique. 

Le PS doit s’appuyer sur ses réseaux globaux pour ré-

pondre aux urgences mondiales, voire assumer une po-

litique migratoire fondée sur la coopération et le déve-

loppement, en défendant le droit d’asile, le regroupement 

familial et l’immigration de projet.

UN PARTI EN COMMUN  
POUR PESER DANS LA NUPES  
ET DANS LE DÉBAT PUBLIC

Oui, nous voulons dynamiser notre militantisme, même 

motiver les nombreux socialistes hors du PS à nous re-

joindre pour reconstruire un parti en commun. Nous 

proposons une plateforme numérique organisée autour 

du parcours militant qui nourrisse réciproquement ad-

hérents/sympathisants/électeurs en mutualisant les 

contenus nationaux mais aussi fédéraux et locaux.). Nous 

proposons deux portes d’entrées pour adhérer au PS  : 

les sections territoriales et les sections thématiques (à 

créer).

Nous devons aussi penser le temps long à 10 ans (le pro-

jet du PS doit voire plus loin qu’un programme électoral) 

pour répondre à la création/partage de richesses, aux 

nouvelles organisations du travail, aller vers la société du 

temps libéré, mix énergétique, nouveaux droits… En ce 

sens, nous proposons d’inclure sur cette plateforme une 

école de formation permanente, en lien avec la Fondation 

Jean Jaurès et l’OURS.

Oui, nous investissons la NUPES, parce que nous portons 

ensemble une alternative à la politique libérale et brutale 

de Macron, parce que nous sommes fidèles au Parti d’Epi-

nay, et parce que nous refusons de laisser le RN incarner 

l’alternance. Nous nous mobilisons sur tous les terrains 

avec tous ceux qui combattent le duel mortifère entre le 

RN et Renaissance. 

Nous parions sur l’intelligence collective, nous affirmons 

nos idées et assumons nos divergences. Nous sommes 

résolus à porter des réponses novatrices voire radicales, 

en lien avec les associations, les syndicats, les cher-

cheurs…

Cette coalition électorale n’abolit pas les différences 

et n’interdit pas les débats internes à la gauche sur les 

conditions de la reconquête majoritaire du pays. Mais elle 

reste une avancée majeure qui doit être consolidée pour 

être en mesure demain d’attirer à elle de nouveaux élec-

teurs.

Le PS doit proposer une convention de la NUPES sur l’Eu-
rope afin d’associer les militants et citoyens au débat 
sur le fond

Toute possibilité de prolonger la démarche unitaire de la 

NUPES, dans les scrutins intermédiaires doit être explo-

rée et préférée à l’isolement de notre parti qui l’a conduit, 

avec la Gauche, au bord du précipice.

POUR RÉVEILLER L’ESPOIR,  
POUR PRÉSERVER LA RÉPUBLIQUE,  
NOUS PROPOSONS AUX SOCIALISTES  
UN NOUVEAU PARTI,  
ANCRÉ À GAUCHE ET UNITAIRE : 

LE NOUVEAU PARTI SOCIALISTE 
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